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1. INTRODUCTION

1. L'~valuation de 1a situation initiale du secteur des transports et des
communications, t ant au ni veau national qu ' a celui sous-eregdonaI e t r~gional

constitue Ie point de d~part et 1a base du processus de d~finition du
programme de travail de 1a deuxieme D~cennie des Nations Vnies pour les
transports et les communications en Afrique.

2. E11e est, en effet, d es t Lnee a montrer Le niveau de deve Lopperaent; de ce
sec.teur et a souLtgner les domaines ou doivent etre concent r Ss les efforts
pour atteindre Le but u1time de 1a D~cennie qui est ce1ui de l'int~gration

physique de l'Afrique.

3.. Le pr~sent document donne done La si tuation de ce sec teur dans 1a
s ous-ere gd on de La CEPGL, esquisse les contraintes qui entravent 1a mise en
oeuvre des mesures de d~ve1oppement adopt ees dans 1a Communau t e et dr es se Le
tableau cl'un programme minimum d'activit~s prioritaires a entreprendre au
parachever au cours des 3 - 5 premieres ann~es de la d~cennie

1.1. Informations g~n~ra1es sur 1a sous-r~gion de 1a CEPGL

a) La sous-r~gion et 1es objectifs de la CEPGL

4. La s ous-rr egt on de 1a CEPGL com pre nd trois pays
Zai:re.

Burundi, Rwanda et

5. El1e s '~tend sur une superficie de 2400 030 km2, Le Zai:re occupant a
lui seu1 1es 97,7% et tota1ise une population d'environ 49 000 000 habitants.

6. La sous-r~gion de 1a CEPGL compte 1es pays dont 1a densit~ est des plus
hautes de l' Afrique, a savoir Le Burundi et Le Rwanda. La densi te de la
population s '~levait, en effet, a 172 habitants/km2 au Burundi en 1985 et a
241 habitants/km2 au Rwanda a 1a m~me p~riode.

7.
2,96%

Les taux annuels d 'accroissement de la population sont de 1 'ordre
pour Ie Burundi, 3,6% pour Ie Rwanda et d'environ 3% pour Ie Zai:re.

de

8. Sur Ie plan macro-economique, Ie taux de croissance du produit interieur
brut (PIB) aux coats constants des facteurs (base 1980) s'est nettement r~duit

au cours de 1a p~riode 1980-1986. II est pass~ de 5,7% entre 1980 et 1981 a
2,8% en 1935-1986. Cette situation est imputable a 1a s~cheresse qu'ont connue
certains pays membr es de La Communau t e en 1984 notamment Le Burundi et Le
P.:w'anda et aux effets de r-a t t ru pagc sur cette c a l araLte na tu r e l Le qui s e sont
man! f es t Ss en 1985 ainsi qu 'au t aux de croissance relativement modeste, et
nettement inferieur a la moyenne dans les autres pays, enregistre au niveau de
l'~conomie du Zafre qui a elle seule apporte en moyenne environ 77,5% de la
valeur a j out de t o t a Le de La Communau t S , Cette secheresse a ent r a f ne , par
exemple au nurundi, une reduction de 18 valeur ajoutee agricole de 3,4%
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Tableau de 1 'evaluation du PIB exprime en dollars des Etats-Unis et
aux coats constant des facteurs en pourcentage par an

Pays

CEPGL
Burundi
Rwanda
Za f r e

1980-81

5,7
12,3
13,7

3,8

1981-82

1,8
3,6
5,7
0,9

1982-83

1,7
1,4
4,2
1,3

1983-84

4,2
5,3
6,5
3,6

1984-85

2,9
7,3
3,6
2,3

1985-86

2,8
3,7
5,4
2,2

1980-86

2,3
2,4
4,2
2,0

Source Plan quinquennal de developpement economique et social de la
CEPGL 1987 - 1991.

9. Ces tendances defavorables qui ont af f ec t e La demande t nt er t eure dans
les pays de la CEPGL tiennent aussi d'une part a la forte pression
demo g'r ab t que qui s 'exerce sur les surfaces arables du Rwanda et du Burundi
no t amraen t , et d 'autre part a La forte deterioration sur le mar che
international des cours des ma t i er es premieres expo r t e es entre autres par les
pays de la CEPGL pendant cette periode.

10. La structure du PIB des trois pays de La CEPGL pr Ls globalement est
res tee relativement stable. Elle revele La faiblesse de La part des secteurs
fortement capitalistiques tels que les "Batiments et travaux publics")
l'energie, e t les industries manuf ac t u r i er es , Le secteur rural (regroupant
1 'agriculture, L' eLevage , 1a chasse et 1a foresterie) et celui des services
restant les principales sources de 1a valeur ajoutee.

Structure du PIB global des pays de la CEPGL en 1980 - 1986
(en pourcentage du PIB)

1980 - 1986

Secteur rural
Industries extractives
Industries manufacturieres
Energie
Batiments et travaux publics
Services

dont
- Transports et communications
- COUffilerces et autres services

PIIS au coat des facteurs

81,9
16,8
6,5
1,0
4,2

39,6

(2,7)
(36,9)

100,0

Source Plan qu i nquenna I de developpement econor::iquc et social de La
CEPGL 1987 - 1991.
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Objectifs de la CEPGL

11. La Convent ion portant c r Sat ion de la CEPGL a I'tl' s Lgnee le 20 s ep t e mbr e
1976, sait dix ans apres l'accord de cooperation en matiere de securite signe
il Kinshasa par les clinistres des affaires I'trangeres du Burundi, du Rwanda et
du Zalre.

12. Le sOllei majeur qui animait 1a cooperation entre les trois pays etait au
debut 1a "s ecu r i t e des f ro nt t e r es ", Hais avec Le temps, cette cooperation
5 'est elargie pour embrasser t o us les aut r es domaines t a n t poli tique
qu'economique.

13. La Communaute economique des pays des grands lacs a pour objectifs:

i) D'assurer d'abord et avant tout,
leurs populations de f acon qu 'aucun ell'ment ne
tranquilite sur leurs frontie:res respectives;

la sl'curitl' des Etats e t
vienne troubler l' ordre e t

de
la

ii) De concevoir, de definir et de favoriser 1a creation du
developpement d'activites d'interets communs;

iii) De promouvoir et d I intensifier les echanges commerciaux et la
circulation des personnes et des biens;

iv)
economique,
financier,
douand er e ,

De cooperer de fa~on etroite dans les domaines social,
cOTh~ercial, scientifique, culturel, politique, militaire,

technique et touristique plus specialement en matiere judiciaire,
sanitaire, energetique, transports et telecommunications.

b) Situation gl'ographique et role de la CEPGL dans le processus de
l'integration economique en Afrique

s ,r . Situation geographique

14. La Communautl' I'conomique des pays des grands lacs est une rl'gion plus ou
moins enc l avee , En effet, deux de ses pays membres, le Rwanda et Le Burundi
sont entierement enclaves.

15. Le troisieme pays membre, Ie Zarre est considere comme semi-enclave. En
effet, bien qu'il dispose d'un acces direct a la mer, consistant en une bande
de territoire etroite a 1 'Ocean atlantique a 1 "e x t r eme ouest du pays, e t

S I etendant sur 37 km deux regions du pays, notamment la region du Kivu e t

celIe du Shaba, a l'est et au sud du pays, sont considerees comme enclavees a
cause de leur situation geographique et de leurs voies de communication qui
sont seQblables a celles du Rwanda et du Burundi.

16. Ces deux regions, comme Ie Rwanda et Ie Burundi, utilisent les ports de
l'Ocean indien pour leurs importations et exportations.
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Les quelques distances ci-apres illustrent davantage cette situation
d'enclaver:lent.

Kigali-Kampala-Hombasa (Route)
Kigali-Kampala-Mombasa (Route + Rail)
Kigali-lsaka-Dar-es-Salam (Route + Rail)
Bujumbura-Kigali-Mombasa (Route)
Bujuobura-Kigoma-Dar-es-Salam (Lac + Rail)
Bukavu-Kigali-Kampala-Mombasa (Route)
Bukavu-Bujunbura-Kigoma-Dar-es-Salam

(Route + Lac + Rail)
Bukavu-Kisangani-Kinshasa-}illtadi

(Route + Fleuve + Route au route + fleuve + rail)

17. L'~tat d'enclavement de la s oua-c-eg t on de la CEPGL
principale, Le r e nche r Ls s emerrt des coOts aI' importation
ainsi que de longs d~lais d'acheminement en provenance au
sOlls-region.

1 737 km
1 911 km

+ 1 500 km
2 022 km
1 428 km
2 102 km
1 578 km

3 624 km

a pour consequence
et a l'exportation

a destination de la

18. Coopte tenu des d~lais tres longs d'acheminement des produits, les
entreprises sont amenees a constituer des stocks disproportionnes de pieces de
rechange et d ' autres biens de produc tion entrafnant ainsi une Lmraobi.l.Ls a tion
des capitaux qui se traduit, pour certaines entreprises, par de serieux
problemes de tr~sorerie.

b.2. R61e de la CEPGL dans Ie processus de l'int~gration ~conomique en
Afrique

19. Bien qu'a travers les objectifs de la Communaut~ ~conomique des pays des
grands lacs, tels que r appe l.es plus hau t , l' idee d ' Lnte gr a t t on n 'a pas ete
evoqu~e, parce qu 'au moment de In constitution de La Communau t S les pays
memb'r e s etaient surtout pr Soccupes par les pro b Leme s de securite sur leurs
fr ont Lar es , On pe r c o i t que dans 1a suite cette ferme vo Lon t e d 'arriver a
1 'int~gration ~conomique au niveau de la sous-xegt on a ~t~ d~velopp~e et des
mesures pour sa materialisation ont ete prises. Plusieurs actions deja
realisees et d ' autres en cours dans Le cadre de 1a CEPGL en constituent une
claire illustration.

20. Les inst itut ions c omrne la BDGL, I' 1RA2, I 'EGL et les pro jets comme ce lui
de la creation drune compagnie aerienne commune, les accords comrnerciaux
s i gntis , In Convention de I i br e circulation des biens et des per sonnes , sont
tant d '~l~ments qui illustrent les efforts d~ployes pour traduire dans les
faits cette volante d'integration.

21. Partant du principe selon lequel l'integration totale de l'Afrique ne se
realiscra qu t d partir des g ro upeme nt s s o us -rr Sg i cnaux deja e xLs t a nt s , il est
clair que Ie role de la CEPGL dans 1e processus de l'intezration de l'Afrique
est bien evident t a n t qu'elle poursuit .l e meme objectif au n i ve a u
s o us e r eg i onuL.
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II. SITUATION DES TRANSPORTS ET DES COMMIJNICATIONS DANS
LA SODS-REGION DE LA CEPGL

2.1. Les sy s t emes
r~partition des

existants Distribution
infrastructures

des Centres d'int~ret et

22. Le but du prograrame de 1a de ux i eme D~cennie des Nations Unies pour les
transports et les communications en Afrique est 1a mise en place d'un systeme
int~gr~ des transports et communications qui servira de fondement a
l'int~gration physique de l'Afrique, am~liorer son effieaeit~ et faeiliter par
la m@me Ie trafie national et international, afin de d~velopper Ie commerce et
de parvenir a un developpement economique auto-soutenu. Tel que Ie preconisent
done Le Plan d'aetion de Lagos et les autres programmes de d~veloppement

r egdonaux , sous-eregi onaux et nationaux, tout programme de developpement des
secteurs d'appui c omrae les transports e t les communications doit, avant tout
viser l'accroissement de 1a production agricole et alimentaire. Ltobjectif de
l' Lnt egra t i on physique devra des lors se baser sur les pa Ies ~eono:niques de
production et de consommation.

2.1.1. Distribution des Centres d'int~ret au sein des pays de la CEPGL

23. En ee qui cone erne les pays de la CEPGL, les Centres d 'int~ret se
confondent avec les diff~rentes subdivisions de leurs terri toires res pee t i f s ,
Ainsi, ehaque pr ef ec tur e du Rwanda, chaque province du Burundi et chaque
r~gion du Zay r e constitue en riI~r.1e temps un Centre de production et un Centre
de consommation. Lc Rwanda est d Lv Ls e en 10 prefectures, Le Burundi en 15
provinces et Ie Zalre en neuf regions.

24. Neanmoins, cornp t e tenu de l'immense etendue du ZaYre dont une r~gion est
presque 10 fois la superfieie de chacun des deux autres pays membres de la
Communaut e , les neuf regions s ont loin dtetre les seuls centres dtinteret.
Aussi, les sous-regions constituent-elles a leur tour dtimportants centres de
consommation et de production

25. L'on eonstate done que la planifieation et la mise en place de systemes
de transport et de communication est sauvent fonction de ces centres dtinteret.

2.1.2. Repartition des infrastructures

2.1.2.1. Routes

A. BURUNDI

26. La longueur du reseau routier national s'estimait a 5 615 km de routes
en 1987, se repartissant comme suit:

755 km de routes nationales;
1 210 km de routes d'interet regional;
1 490 km. de routes provinciales;
0 100 km de routes com;nunales."
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27. La densit~ routiere, toutes cat~gories confondues ~tait ainsi de 0,21 km
par km2 de superficie.

Les routes revetues se pr~sentaient camme suit

Bujumbura - Frontiere Zalre
Bujumbura - Rugombo
Bujumbura - Akanyaru
Bujumbura - Huyinga - Kobero
Bujumbura - Gitabu
Bujumbura - Gihofr
Bujumbura - Nyanzo Lac
Bujumbura - Huzinda
Bretelle Source du Nil
Nyanzo Lac - Nakamba

19 km
74 km

114 kIT!
138 km
141 km
162 km
123 km

15 km
9 km

45 km

Voir carte routiere du Burundia

B. RliANDA

28. Le secteur routler
des dernieres ann~es.

notamment :

du Rwanda
Le triple

a connu un developpement
objectif poursuivi dans

soutenu au cours
ce secteur est

i) La diversification de voles dtacces pour Ie transport des
marchandises et des biens;

ii)
transport et
personnes e t

La mise en place et l'am~lioration d'un r~seau

de communication, facilitant ainsi 1a circulation des
de l'information;

fiable
biens,

de
des

iii) La contribution a 1a planification et a la construction des
routes inter et Ln t r a-er egd o naLes en milieu rural pour ame l I or er les circuits
de distribution et d' approvisionnement, afin de facili ter les echanges entre
zones de production et zones de con sornma t Lon , I 'organisation et Le
fonctionnement plus rationneis des services de transport.

29. A 1 'exception de 1a route Gitarama-Kibuye dont les t ravaux de
construction viennent d 1 ailleurs d' e:tre Lanc es , toutes les pr e fec tures sont
reli~es a 1a capitale par des routes a s pha Lte es , Les principaux axes qui
relient Le pays aux pays voisins sont egalement a s pha Lt es , En outre, t o ut e s
Le s pr efec tures c t communes ad jacentes sont r e Li e e s par des routes
carras sables et en grande partie du temps en bon etat.

30. Le r~seau routier du
presque 10% sont a s pha Lt es ;
routes de voirics ur be i nes
c ommu na Le s ,

Rwanda
5 200
et 6

atteint
km s on t

700 km

une longueur de 12 400 km do nt;
classes routes na t ionales, 500 km
com pr erment les r o u t e s et pistes
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31. La densi te du reseau rout ier rwandais es t parmi les p.l, us €levees de
l'Afrique avec environ 0,47 krn/krn2 (la superficie du Rwanda etant de 26 338
km2) .

Reseau routier rwandais d'interet international

Axe

- Kigali-Gatuna (Frontiere avec l'Ouganda)

Kigali-Kayonzo-Kagiturnba
(Frontiere Est avec l'Ouganda)

Kigali-Kayonga-Rusurno
(Frontiere avec la Tanzanie)

Kignl i -Ruhengeri -CYll ni ka
(Frontiere Nord-ouest avec l'Ouganda)

Kigali-Ruhengeri-Cisenyi
(Fron t Ldr e Nord-ouest avec Ie Za'lre)

- Kigali-Butare-Akanyaru
(Frontiere avec Ie Burundi)

- Kigali-Butare-Cyangugu
(Frontiere Sud avec Ie Za'lre)

Sections

Kigali-Kayonza
Kayonza-Kagitumba

Kigali-Kayonza
Kayonza-Rusumo

Kigali-Ruhengeri
Ruhengeri-Cyanika

Kigali-Ruhengeri
Ruhengeri-Cisenyi

Kigali-Butare
Butare-Akanyaru

Kiga1i-Butare
Butare-Cyangugu

Longueur (Krn)

80

70
130

70
95

91
23

91
60

136
40

136
156

Source Les transports
perspec tives ,

internationaux au Rwarida , Evolution et

N.n. Toutes ces routes sont bitumees et relativement en bon etat.

C. ZAIRE

32. Le r es e au routier z a f r o i s comporte environ 145 000 km de routes; dont
58 385 krn classifies en trois categories :

- 21 019 km de routes nationales (RN);
- 20 121 krn de routes regionales prioritaires (RRl);
- 17 245 km de routes regionales s ec onda Lr es (RR2).

33. Des 58 385 km de routes c1assees, seu1ement 2 801 k~ sont rev@tus, soit
4,8% •
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34. La classification de l'~tat de ce r~seau r~vine en outre que 55,4% du
r~seau est en mauvais etat.

35. Par ailleurs, les ouvrages de franchissement, tels que les pants
sont pour une grande part dans un etat prdcadr-e au hors d 'usage,
souvent constitue un obstacle majeur la c orrt Lnu i t e de la circulation
Lt t ne r a i r es ,

et bacs
ce qui

sur les

36. En conclusion sur ce t te sec t i.on , a La difference de leur partenaire Le
ZaIre, Le Rwanda et Le Burundi disposent d 'un reseau suffisant et relativement
en bon etat. Les liaisons entre eux existent ainsi qu'avec Ie Zafre. II n'est
done pas prioritaire d'en creer de nouvelles. Les efforts, au niveau des deux
pays devraient ainsi ~tre centres sur Ie maintien de eet acquis en bon etat.

2.1.2.2. Transport par voies d leau

A. BURUNDI

a) Transport 1acustre et fluvial

37. Le lac Tanganyika
trafic Ie plus important
port sur ce lac revenant

constitue Le principal lac oil l'on enregistre un
de marchandises et passagers au Burundi. Le principal
au Burundi est Ie port de Bujumbura.

38.
135

Le volume de marchandises
000 tonnes en 1975 a plus de

manut errt Lormees dans ce
221 000 tonnes en 1986.

port est monte de

Origine et destination des marchandises manutentionnees
dans Ie port de Bujumbura

Ann~e

1984
1986

Rurundi

117 539
158 231

Rwanda

12 131
20 560

Zai:re (Ki vu)

362
3 061

Total

130 032
181 852

Exportations en tannes

Ann~e

~;Ol1rcc [.P.B.

Burundi

33 654
32 035

Rwanda

226
139

Zai"re (KiVU)

1 021

Total

33 880
39 895
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b) Transport maritime

39. Le Burundi n ' a pas non plus d'acces a 1a mer. C'est ainsi que dans son
effort de r~dllire Le coup des rouages du transport maritime, il a Lnsc r i t dans
ses priorit~s la construction d'entrepots propres dans les ports de transit de
ses narchandises notamment a Dar-es-Salam.

E. RWA\'DA

a) Transports lacustres et fluviaux

40. Les transports lacustres et fluviaux soot encore tres peu developpes et
les capacit~s de chargement actuelles sont limit~es.

41. Les grands flux de trafic se constatent sur Ie lac Kivu. Rappelons que
Le lac Kivu se trouve a l'ouest du Rwanda et constitue 1a frontiere naturelle
entre Ie Rwanda et Ie Zalre. II a une superficie de 2 400 km2. Du Nord au Sud,
il s'~tend sur une longueur de 120 km et de l'Est a l'Ouest environ 50 km.

42. Le lac Kivu dessert trois prefectures du Rwanda Gisenyi, Kibuye et
Cyangugu et compte environ 11 embarcaderes doot cinq sont amenagees.

43. Se Lon une enque t e origine-destination e f f ec t uee en
sur Le lac Kivu se font davant age dans Ie sens
inter-r~gionaux) que dans Ie sens Est-Ouest (~changes

trafic lacustre de rnarchandises entre Le Rwanda et Le
Qoyenne 12% du trafic total enregistre sur Ie lac Kivu.

1981, les "'changes
Nord-Sud (~changes

internationaux). Le
Zai"re r epr Ss en t e en

44. Les tableaux sui vants donnent une id~e sur Le vo l ume du trafic de
marchandises et de pas sagers sur Ie lac Kivu.

Trafic rwanda is de marchandises en tonnes en 1984

Ori,gine Gisenyi
Destination

Ki buye Cyangugu Total

Gisenyi

~~i buye

Cya ngugu

Totell

5 400

5 980

11 300

6 340

220

6 560

7 160

4 600

11 760

13 500

10 000

6 200

29 700

Etude globale pour Ie desenc1avement de 1a Region des Grands lacs
(CEPGL) .
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Houvement anntie! des passagers sur Ie lac Kivu

Destination
Origine Gisenyi Kibuye Cyangugu Total

Gisenyi 1 880 11 154 13 042

Kibuye 2 002 2 002

Cyangugu 7 207 2 002 9 209

Total 9 209 3 890 11 114 24 253

Source Etude globale pour Ie d~senclavement de la R~gion des Grands lacs
(CEPGL).

de nombreux lacs non encore
lacs est g~n~ralement assur~

artisanalement et cancerne
souvent avec leurs bagages.

45. En plus du lac Kivu, Le Rwanda pos sede
suffisamment exploit~s. Le trafic observ~ sur ces
par de petites pirogues en bois, fabriqu~es

exclusivement la p~che et Ie passage de personnes,

b) Transport maritime

46. Le Rwanda est un pays ent ierement enc l.ave , II n' a pas d' acc es sur La
mer. Hais, sa lutte continuelle pour son d~senclavement devant aboutir a 1a
r Sduc t Lon du coat du transport international qui g r eve toujours Le prix a
I'import au a l'export de ses marchandises, Ie Rwanda, en accord avec les pays
de transit (Tanzanie, Kenya) a lance deux projets de construction d'un
terminal rail-route a Isaka (Tanzanie) et d'un entrepBt a fbmbasa (Kenya).

C. ZAIRE

a) Transport lacustre et fluvial

47. Ce genre de transport est plus important sur Le lac Tanganyika, sur Le
lac Kivu et sur Le fleuve Zai."re.

43. Les principaux ports sont :

Le port de Goma (sur Ie lac Kivu);
Le port de Bukavu (sur Ie lac Kivu);
Le port de l~alemie (sur Le lac Tanganyika);
Le port de Kisangani (sur Ie ficuve Zafre)
I~ port de Kinshasa (sur Ie fleuve Zarre).
La port de Illiandakal (sur Ie fleuve Zarre)
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49. Nous pr es en t on s ici Le volume des trafics sur les deux lacs Kivu e t

Tanga nyi ka ,

Trafic zalrois sur Ie lac Kivu (en tonnes)

Ann~e

1983
1984

Source

Bukavu - Goma

14 151
12 483

Statistiques SNCZ.

Trafic du port de Kalemie en tonnes

Goma - Bukavu

32 524
26 049

Annl>e

1983
1984
1985

Entrl>es

1 719
13 939
11 234

Sorties

88 381
100 363
117 097

Total

90 100
114 302
128 331

Source Etude globale pour Ie dl>senclavement de la RI>gion des Grands lacs
(CEPGL) •

b) Transport maritime

50. Le Zafre dispose d'une cote maritime sur l'Atlantique s'~tendant sur une
longueur de 37 km , C' est sur cet te cate que se trouve Le port de Ha t ad f ,

51. Le port de Hatadi dessert en grande partie l'Ouest, Le centre et Le Nord
du Za i r e , tanclis que les rl>gions de l'Est, du Sud et une partie du Nord
utilisent les ports de l'Afrique de l'Est qui sont plus pres et au les
ruptures de charges sont plus r~duites et au il y a mains d'obstacles.

52. Le port de Hatadi, c omme la plupart des ports de La s ous-ir eg i on de
1 'Afrique centrale est d "une p er f o r mance en deca des standards observes dans
d'autres parties du mande 1a produc t Lv i t e de 1a main-d'oeuvre po r t u a i r e
varie entre huit et 15 tonnes de marchandises gl>nl>rales par heure-I>quipe
c on t r e 20 tonnes dans les pays s o us r-de ve Lop pe s de I' Asie et de l' Amerique;
ceci suite a la vetuste et J l'inadaptation des equipernents portuaires
dis pon i b l es J au au manque de pieces de rechange; a I' insuf fisance dans La
fornation de La ma i rr-d 'oeuvre portuaire ou a 1 tinsuffisance du management
p o r t u a i r e ,
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2.1.2.3. Chemins de fer

53. Le awanda et
projet de connexion
date d' ailleurs de
l'OBK, Organisation

ZAIRE

Le Burundi ne disposent pas de voies f s r r e es , a part un
au reseau de chemin de fer de la Tan z a nLe , Ce projet qui
longtemps est inscrit dans Ie programme d'activites de

dont les deux pays sont membres.

54. Les chemins de fer du Zaf r e comprennent la SNCZ (Societe nationale des
chemins de fer du Zalre) et Le CFMK (Chemin de fer de Matadi a Kinshasa).

55. La SNCZ qui totalise 5 280 km de lignes est Ie chemin de fer dominant en
Afrique. II a un ecartement de 1,067 m qui permet d'assurer l'interconnexion
avec les reseaux voisins de Zambie et d' Angola. Le CFHK est, quant il lui, long
de 366 km.

56. Dans une plus grande partie de ces chemins de fer, les superstructures
de la voie sont vetustes et heterogenes. Hais, depuis 1983, ils font l'objet
d 'un programme de modernisa tion par tranches touchant aussi bien La
superstructure, les trac~s, les ouvrages d'art, etc.

57. Les chemins de fer du Zalre disposent d'ateliers de reparation et
d'entretien suffisanment diQensionn~s pour fa ire face aux besoins. Le mat~riel

no t e u r se compose de 284 elements. Hais, Le taux de d Ls pcn i bfLf t e est faible
(environ 50%).

2.1.2.4. Transport aerien

A. BURUNDI

58. Seul l' aeroport de Bujumbura est ouve r t au trafic international au
Burundi. 11 est suffisamment equipe pour fonctionner 24 heures sur 24 et
permet 1a manutention d'avions a grande capacit~.

59. Le Burundi dispose d'autres terrains d'aviation a Kirundo, Gitega,
Ngozi, Gihofi et Nyanza lac.

60. Tout comme au Rwanda) il n 'existe pas de trafic
a l' int~rieur du Burundi. La participation au
l'ext~rieur y est aussi faible.

a~rien de marchandises
transport a~rien avec
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B. RUANDA

61. Le Rwanda a un aeroport ouvert au trafic international : I' Aeroport de
Kanombe (Kigali) situe a 12 km du centre ville. II a une piste de 3 500 n de
longueur et 45 m de largeur qui permet 1a manutention d'avions a grande
capacI t e , Le Rwanda dispose encore de cinq aeroports domestiques Gisenyi,
Kamembe , Ruhengeri, Butare et Gabiro. A cause de la dimension du pays, 11 o'y
a pas de trafic aerien de narchandises a l'interieur du pays. Par ailleurs, Ie
trafic Lnt Sr i eur de passagers perd progressivement de son importance, suite a
La concurrence de La route, suite a Lt ameLt or-a t Lon de c e Ll e-sc I , La
participation du Rwanda au transport a~rien avec 1 "e x t er Leur est relativement
fsible suite surtout a la modicite des moyens de transport mais encore a la
concurrence farouche des grandes compagnies.

C. ZAIRE

62. Le Zai"re dispose de 21 aeroports principaux dont seuls qua t r e disposent
de piste de longueur suffisante p errne t t.a nt 1 faeces aux gros porteurs. II
s'agit des aeroports suivants :

Kinshasa (N'Djili);
Kisangani;
Lubumbashi;
Goma.

63. D'autres aeroports importants sont ceux de : Gbadolite, Kalemie, Bukavu.
Beni, Kananga, Gemena, Nbuji-Hayi, Nbandaka, Isiro, Bunia.

64. Le Zai"re est Le seul pays de la CEPGL disposant d 'un
dense. Tandis que les r~seaux interieurs du Burundi et
exclusivement en monopole par les corap agni es nationales, Le
du Zalre est liberalise.

2.1.2.5. Telecommunications

A. BURUNDI

reseau Lnt er Leur
du Rwanda sont
transport aerien

65. Au Burundi, les services des telecommunications sont assures par
l'Office national des telecommunications (ONATEL), cree en 1930.

66. Le Burundi est relie a ses voisins de la sous-rreg t on (Ie Rwanda et Le
Zai"re) par des sy s t eme s VHF e xp l.o Lte s dans la ba nde de 450 HHZ. La liaison
vers Ie Rwanda est exploitee en automatique avec quatre circuits mixtes.

67. Quant a la liaison avec Bukavu (Zalre) mise en
f one tionne pl us depuis 1933 a cause des pr ob Lemes
relais de Bukavu.

service en
d'energie

1980, elle ne
a la station
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68. A part Le trafic vers Le Rwanda qui es t r e l i e par
tout Le trafic telephonique e t; telex sortant du Burundi
de la sous-er Sg i on de l' Afrique centrale est achemine
possibilites existantes de transit par la Belgique sont
cause du coat eleve de la taxe de transit.

B. RWANDA

une liaison direc te,
vers les autres pays
via la France. Les
rarement ut Ll Ls Ses it

69. Depuis 1982, Le s o us-is ec teur des
r~alisations significatives en rapport avec
aux t~l~communications, notamment :

t~l~communications a connu des
des objectifs principaux a s s Lgnes

L'automatisation du reseau national;

Le desenclavement du pays par La fiabilisation du reseau
international.

70. Ainsi, it titre d'exemple :

Le nombre d'abonnes s'est accru de 40,6% entre 1989 et 1987 et de
22,8% entre 1987 it 1988, passant de 4 666 abonnes en 1983 it 6 561 en 1987 et it
8 059 en 1988;

La c apac I t.e des lignes principales Lns t a Ll.Ses des centraux etait
de 6 700 en 1984 et est passee it 9 000 en 1987 et it 13 000 en 1988;

Le nombre de circuits interurbains est passe de 86 en 1984 it 236
en 1987 et a 580 en 1988.

71. En outre, l'automatisation du r~seau a conduit a la r~duction des
trafics telegraphique et telex. Par exemple, Ie nombre des telegrammes
transmis est passe de 1 664 en 1987 it seulement 1 198 en 1988 e t celui des
telegrammes re~ues est passe de 20 746 it 13 498; tandis que pour les telex, Ie
nombre de communicat ions au depart est t ombe de 45 057 en 1987 it 21 793 en
1988.

72. Sur Ie plan des liaisons PANAFTEL,

i) Il existe une liaison VHF entre Le Ruanda et Le Burundi, dont il
est prevu Ie remplacement par une liaison FH vers la fin de 1990;

ii) La liaison Cyangugu (Rwanda) Bukavu (Zalre) n'est pas
operationnelle, par manque de c11ble BF entre La f r on t Ler e et la station
terrienne de Bukavu et de circuits par satellite entre Bukavu et Kinshasa;

iii) 11 existe une liaison de voisinage entre Gisenyi (Rwanda) et Goma
(?ai're). La p os i t r on d'operatrice au centre rnanue I de Coma est, en e f f e t ,

r c l i Se pa r deux pa i r es de cables of au central automatique de Gisenyi. c omme
tln abonn~ de ce central;
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Lv ) A l'heure actuelle, Le Rwanda dispose dlune station terrienne du
type standard B or i e nt ee sur Le satellite positionne il 600 E sur l' Ocean
incien. Cela ne permet malheureusement pas d'etablir des liaisons par
satellite avec les autres pays de la sous-region de l'Afrique centrale (sauf
Ie Burundi), dout les stations terriennes sont toutes orientees sur les
satellites positionnees sur l'Ocean atlantique.

73. Le R~anda a en outre, sign~ un contrat pour I'installation d'une
nouvelle station terrienne du type Standard A qui sera orientee sur un
satellite sur l'Ocean atlantique positionne il 335.5 0 E. La mise en service
de cette station etait prevue pour 1990.

C. ZAIRE

74. Le service des telecommunications au
national des postes et telecommunications
telecommunications dans les regions (12 au
directions regionales.

Zalre est assure par l'Office
du Za f r e , Les services des
total) sont assures par les

75. La liaison PANAFTEL avec Le Burundi passe par la station terrienne
dooestique de Bukavu qui est reliee il Bujumbura par un systeme VHF. Concernant
la liaison avec Ie Rwanda, deux liaisons par cables BF ont ete etablies, d'une
part entre Bukavu et Cya ng ugu , d 'autre part entre Goma et Gisenyi. Hais la
liaison Bukavu-Cyangugu n'est pas fonctionnelle, car, Le cable BF n'est pas
prolonge de 1a frontiere jusqu'a 1a station terrienne de Bukavu.

76. Le Zai"re exploite une station t e r r Lenne du type Standard A o r i ent Se sur
Ie satellite positionne sur l"Ocean Atlantique.

77. Le ZaIre exploite egalement un reseau domestique par satellite, avec une
station maftresse du type Standard B implantee il Kinshasa et 12 autres
stations reparties dans Le pays. Le reseau utilise entre autr es , 14 circuits
SCPC entre Kinshasa et Lumbubashi et quatre circuits SCPC entre Kinshasa et
Bukavu.

2.2.

B.

a)

Cadres organisationnels et institutions existantes

BURUNDI

Organisation

78. Les transports et les communications au Burundi sent places s ous la
tu telle du Hinistere des transports, postes et telecommunications, qui est
charge de definir la politique J suivre dans ce secteur.
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79. Les autres intervenants au niveau organisationnel sont :

i)

ii)

iii)

iv)

v)

vi)

b)

b.I.

Le Hinistere des travaux publics et du d~veloppement urbain;

Le Hinistere des finances;

Le Minist~re de la d~fense;

Le Premier Hinistre - Secr~tariat d'Etat au plan;

Le Ministere de la fonction publique;

Le Minist~re du travail et de la formation professionnelle.

Exploitation

Transports

b.l.l. Transports routiers

80. Les transports routiers sont assur~s :

AI' t nr Sr i aur
commun) ainsi que par des
v~hicules;

du pays par
transporteurs

1 'OTRACO (Office des
ind1viduels util1sant

transports en
leurs propres

Le transport international est quant il lui a s sure par 1 'OTRABU
(Office des transports du Burundi) ainsi que par des transporteurs priv~s qui
se sont r~unis en une Association des transporteurs internationaux.

b.l.2. Transports lacustres

81. Les transports lacustres
SOTRALAC, la BATRALAC et les
embarcation.

b.l.3. Transport a~r1en

au Burundi sont as sures para l l e Lemen t par la
priv~s disposant de leur propre b~teau ou

82. Air Burundi est la compagnie nationale aerienne qui assure Ie transport
a~rien au Burundi.

83. Les services aux avions a l'a€roport (tel Ie
par une soci~te mixte Belgo-burundaise la
infrastructures n~roportuaires est assur~e quant
services a~ronautiques du Burundi.

Handling, etc) sont fourn1s
SOBUGEA. La ges t Lon des

il elle par la R~gie des
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84. Les services des t~l~communications du Burundi sOnt assur~s par l'Office
national des tel~communications (ONATEL) qui est un organisme d 'Etat pl ace
sous 1a tutelle du Hinistere des transports, pastes et telecommunications.

b.3. Pastes

85. Les services des
pastes qui est un
telecommunications.

B. RWANDA

postes sont assures au Burundi
sous-organe du Ninistere des

par le D~partement

transports, postes
des
et

a) Organisation

86. Les transports et les communications au Rwanda sont pl acds sous la
tute11e du Ministere des transports et des communications charg~ de la
d~finition de la politique de gestion de ces services.

87. A c6t~

d~partements

activi tes des
s'agit de :

du mi n i s t e r e des transports et
ministeriels interviennent pour

services des transports et des

des communications, plusieurs
assurer 1a bonne marche des
communications au Rwanda , II

i) Hinistere des travaux publics, de l'energie et de l'eau, pour ce
qui cone erne les infrastructures (routes, ponts, b§timents, etc);

ii) Ministere des finances,
disposition de ressources financieres;

pour la recherche et 1a mise a

cit!

iii)

iv)
respec t

'Hinistere du Plan, pour l'~tablissement des pr Lor I t es ;

Ministere de la D~fense nationale (Gendarmerie), pour le contr6le
de la s~curit~ des usagers de 1a route;

v) Hinistere de la fonction publique e t de 1 'emploi, pour ce qui
concerne 1a main-d'oeuvre.

b)

u.r ,

Exploi tation

Transports

b.I.I. Transports routiers

88. Le transport routier au Rwanda est assure aI' i n t e r Leu r d "une part par
1 'Office national des transports en commun (ONATRACOH), qui est un
etablissement public place sous la t u t e Ll.e du Hinistere des transports et des
communications et par des exploitants individuels, utilisant soit des minibus
de 12 a 18 places, soit des voitures (systeme taxi) soit des motos.
De r n Ler erne nt; , .l.e Hinistere des transports et des communications a organise ces
cxploitants en associations. C'est ainsi que l'on a pour Ie Qoment
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i)
regroupant

L'Association des
les propri~taires de

exploitants
mini bus;

de transport en commun (ATRACO)

ii) L'Association des taxis voitures au Rwanda (ATAVORWA);

iii) L'Association
(ASSETANOR\,A) •

des exploitants des taxis mo t o s au Rwanda

89. Au niveau international, Le transport routier est assure par plusieurs
soci~t~s de droit rwandais, entre autres :

i)

ii)

iii)

iv)

La STIR, Soci~t~ des transports internationaux du Rwanda;

La CORWACO;

La SOGETTI;

Le TRANSCONTINENTAL.

90. II faut noter que Le transport routier il 1 'int~rieur du pays qui soit
organds e est celui des personnes. Celui des marchandises est assure
individuellement par chaque commer~ant au moyen de son propre carnian au
camionnette.

91. Le
primaire.
a entame
Bujumbura
Ie Rwanda

transport international routier des voyageurs n le s t quia sa phase
Ce n'est, en effet, qu'au cours de cette ann~e 1990, que l'ONATRACO~l

ses voyages entre Kigali et Kampala (Ouganda) et entre Kigali e t

(Burundi) suite aux accords qui a peine venaient d'etre signes entre
et chacun des deux pays voisins.

b.l.2. Le transport par voies d'eau interieures

92. Le transport par Le lac Kivu est as sure principalement par

i) L'ONATRACOM, pour le transport des voyageurs;

ii) Le TRAFIPRO (Soci~t~ commerciale a economie mixte). pour Ie
transport des marchandises;

iii) D'autres personnes pr t vces disposant de leurs pr op r es bateaux.

93. L'on rencontre sur ce lac camme d'ailleurs sur d'autres lacs et
rivieres, une multitude d'autres exploitants individuels utilisant de petites
piroEues en bois, surtout pour la p@che au la traversee.

b.l.3. Transport aerien

9Lf . Au Rwanda, 1a gestion des infrastructures aeroportuaires a ete p.l acee
sous 1<1 r es pon s ab i l i t e de 1a Regie des aeroports du Rwand a , p l.acee sous 1a
t u t e Ll e direc te clu ~·anistere des transports c t des communications.
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9j. L'exploitation des services de transport a~rien est assur~ par 1a
Compagnie aer t enne nationale "Air Rwanda") creee en 1975.

b.2. T~l~communications

95. Le service des telecommunicat ions au
g~nerale des telecommunications, qui est
transports et des communications.

Rwanda est assur~ par la Direction
un des organes du Hinistere des

97. Vu que Le manque d I autonomie f t nanc i.ar e ne pe r me t pas a ce sous-e ec teur
c'avoir la cr~dibilit~ assez solide au niveau des bailleurs de fonds et que Ie
~onopole d'Etat doubl~ des contraintes budg~taires conduit a son inefficacit~,

une d~cision a ~t~ prise de changer cette institution en une soci~t~

d I economie mix te des telecommunicat ions pour mieux rentabiliser les
i~vestissements faits dans ce domaine.

b.3. Radiodiffusion

98. Les services de radiodiffusion
d'information (ORINFOR), qui est un
tutelle du Ministere a la Pr~sidence de

sont assures
~tablissement

la Republique.

par l'Office
public, pLace

rwandais
SOus 1a

b.4. Pastes

99. Tout comme les t~l~communications, les services
as sures par la Direction g~n~rale des postes, qui
:·Iinistere des transports et des communications. II
pr~sence de DHL au Rwanda.

pos t aux au Rwanda sont
est aus s i, un organe du
faut aussi signaler la

100. Notons que pour pallier aux faiblesses reconnues a la structure actuelle
de la Po s t e au Rwanda, il est env t s agd de la transformer en un Office des
postes jouissant d'une autonomie administrative et financiere pour lui
permet tre de faire face, a armes egales, a 1a concurrence bien armee et
rev~tue du savoir-faire reconnu au secteur prive.

C. ZAIRE

101. Au ZaIre, Ie secteur des transports est regi par:

~)

~-l.q tad i et
a s sur-e des

L 'Office national des transports (ONATRA) qui gere les ports de
de Kinshasa, ainsi que La voie f e r r Se entre ces deux vi11es et
services de transport fluvial;

i i) La SociH~

relevcnt les chemins de
Ie fleuve zarre;

nationale des chemins de fer za i r o t s (SNCZ), dont
fer nationaux et Ie port de transbordement d'IIebo sur

iii) L'Office des routes (OR),
Co!'"tnlctlnn ct de l J e n t r e t i e n des routes.

principalement charge de la
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102. Les services de transport routier au Zalre sont assures par

Des soci~t~s priv~es bien organis~es;

Des transporteurs propri~taires de leurs v~hicules; et

Des societes assurant des operations de transport pour leur
propre compte.

103. L'Etat limite son intervention au transport urbain.

104. Concernant Le transport aerieo, Air Za f r e , compagnie nationale est Ie
principal exploitateur des lignes ext~rieures. L'autre exploitant de taille du
transport a~rien au Za1re est la compagnie SClBE Za1re.

105. L'on trouve au Za1re toute une s~rie de petites entreprises de transport
aerien, mais dont Le rythme intermittant de leur ac t Lv i t e ne p erme t pas 1a
confiance. En 1984, on en d~nombrait 46.

106. S 'agissant des infrastructures fluvio-lacustres, la r es pon sab i l i t e en
incombe a la R~gie des voies fluviales.

2.3. Politique suivie en 18 matiere

107.
lacs
souci
de la

La politique suivie par 1a Communau t e economique des pays des grands
dans Le secteur des transports et des communications est conforme au
des autori t~s super Leur es de la CEPGL d' oeuvrer pour Le d~senclavement

sOlls-region.

loe. La c ara c t Sr Ls t Lque dominante de la sous-ereg Lon ~tant donc son
enclavement interne et externe, to us les efforts des Etats membres de la CEPGL
tendent a reduire l'impact de eet enclavement.

109. Ainsi, pour assumer Ie rele primordial de servic.es de soutien aux
efforts que la Communaut~ doit mobiliser et r~aliser afin d'atteindre les
objectifs globaux qui constituent Ie fondement principal de sa creaton, les
transports et les coramunicatons de 1a CEPGL doivent etre organises :

i) Sur le plan intra-communautaire, de fa-;on :

A appuyer efficacement les autres sec t.eurs ~conomiques pour Le
d~veloppement des activites d'int~rets communs;

A promouvoir
facili t a nt la

et intensifier Ie commerce et
libre circulation des personnes et

les
des

sichanges
biens;

en

A assurer Ie desenclavement interne de 1a
rendre effective l'iot~gration physique,
l'int6gration socio-~conomique;

sOlls-region de fa~on J
une des pr Sa l.ab l e s il
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ii) Sur Ie plan extra-communautaire, de fac;on :

A met tre en place des sy s t emes de transport de desenclavement
moins on~reux et efficaces.

2.4. R~glementation et accords conclus par les Etats membres

a)
entrepris
transports
mecanisrnes

Sur Ie plan intra-communautaire, les instances
un certain nornbre d I actions s uscep t LbLes de
et les communications dans la sous-er Sgt on par La
de facilitation, tel que

de la CEPGL ont
prornouvo i r les

mise en place de

i) Le protocole relatif
routiers entre les pays

aux Dormes de transit
membres de la CEPGL;

des transports

ii) L'accord relatif a l'assurance de la responsabilit~ civile
automobile;

iii) L t arrangement postal relatif a 1 t acheminement des colis postaux
aux p os t es frontaliers et a la r~organisation de la circulation
des mandats postaux intra-communautaires;

iv) L'accord technique
tel~communications;

de coop~ration dans le domaine des

v) L'accord d'exploitation des tel~communications au sein de la
CEPGL;

vi) L'arrangement mon~taire de la CEPGL.

b)
1 t accord
au t r es ,
Corridor

Sur le
de transit

la securite
nord.

plan extra-communautaire, l'on citerait l'adh~sion a
du Corridor nord. Cet acquis permet t r a d' assurer, entre
et la fluidit~ des services de transport le long du

2.5. Equipements et pieces de rechanges

110. L'on ne dispose pas d'information sur l'existence d'unit~s de
fabrication d ' equipement et de pieces dans Le domaine des trans ports et des
communications au sein de 1a Comrnunaute , Le ma t e r i e L n~cessaire cl ce secteur
continue a ~tre amene de 1 'ext~rieur. Ce qui est a La base de 1a faible
qualit~ de services offerts par Le s ec t.eur , suite a 1a non-d Lspord bLl Lt S de
devises pour leur acquisition et d'ou Ie faible taux d'utilisation des Qoyens
et 6quipements de transports et de communications.
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2.6. S~curit~ et assurance

Ill, Le prob Leme de la s11curit11 du transport au sein de la Communau t e est
aussi un probleme qui pr110ccupe les instances de la CEPGL. Cela se traduit par
les diff11rentes actions d11ja amorcees ou envIsag ees pour l' ao11lioration des
conditions de transport des rnarchandises et des personnes, tant a l'interieur
de 1a Communaut e que dans les r~gions avoisinantes. II y a lieu de citer a
titre d'exemple

Le protocole relatif aux normes de transit des transports
routiers dans les pays membres de la CEPGL;

L'accord relatif a l'assurance responsabilite civile automobile;

Au niveau du transport lacustre, l'on peu t citer Ie balisage du
lac Kivu, Ie projet d'installation de systemes efficaces de t11111communications
et d'information nautique;

Dans Ie cadre de la pr11vention et de la s11curit11 routiere, il y a
lieu de mentionner l'existence au Rwanda d "uri "Conseil national de securite
rout iere" .

2.7. Probleme de res sources humaines et de 18 formation

112. Le secteur des transports et des communications dans 1a sous-er egd on
souffre lui aussi du manque de main-d 'oeuvre qua Ld f Lee , L'on ne trouve pas
d'instituts specialises dans ce secteur d'activite, et les quelques centres de
formation technique dans Le domaine de 1a navigation fluvio-lacustre
disponible au niveau de la R11gie des voies fluviales du Za'Lre ou dans Le
domaine des pastes et telecommunications sent loin de satisfaire les propr es
besoins des services des pays au ils sont implantes.

113. Du reste, la formation se fait sur Ie tas.
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III. PROBLEMES ET CONTRAINTES A PRENDRE EN COMPTE DANS LE
CADRE DE LA DEUXIEME DECENNIE

114. La contrainte
coo3unications de
s ous-vr eg i on ,

la plus importante au d~veloppement des transports et des
la CEPGL se trouve ~tre l'~tat d'enclavement de la

115. Aussi, toute 1a strat~gie et tous les progranmes arre:tes dans ce secteur
visent avant tout, La reduction des effets de eet enc La vement , D'autres
facteurs relatifs aux insuffisances d'organisation et d'infrastructures de
transport constituent aussi un frein au libre drainage des echanges intra et
extra-communautaires.

116. Hais au niveau national, on r eLeve
sous-sectoriels, auxquels Le programme de
face, pour assurer un d€veloppement continu

certains prob l emes et
la deuxieme D~cennie

et certain du sec te ur ,

contraintes
devra faire

117. A titre d'exemple, nous pre s e nton s ici la situation du Rwanda qui, du
r es t e , est, a quelques differences pres, La msme pour les deux autres pays.
Les principales contraintes rencontrees sont au niveau :

a) Routes et transports routiers

Manque d'entreprises nationales dans Ie secteur;

coat ~lev~ des mat~riaux import~s;

Relief accidente qui rencherit les couts d'investissement et
d 'entretien;

Budge t s insuffisants;

Insuffisance des res sources huma Lne s nationales, d 'oil recours a
l'assistance technique trop onereuse;

Dependance trap accentuee de l'exterieur pour Ie financement
d'ex~cution et d'entretien;

Degradation c ons t a nt e
construites avec les pr~occupations

e t pr ernat u r ee des
financieres qui passent

routes asphaltees,
avant la solidit~.

b) Transport lacustre et fluvial

:·lanque d 'equipernent des infrastructures portuaires;

Liaisons avec les transports routiers non assurees de fa~on

s a t i s Ea I sa n t e ;

Faiblesse des trafics jointes 5 la v6tust~ des equipements.
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c)

r ou t Lar es
aerodromes

Transport aerien

Harche domes t Lque restreint suite a la preference des voies
aux voies aeriennes, en raison des distances caurtes entre les
interieurs. D'oll regression du transport aerien interieur.

Insuffisance de materiel volant adapte;

Insuffisance
aeroportuaires;

de materiel d'entretien des infrastructures

Insuffisance des moyens d'entreposage et de traitement du fret;

Insuffisance d'infrastructure de maintenance des aeronefs.

d) T~I~communicat1ons

Relief acc i dent e non propice it la pose de cilbles sur de longues
dis tances;

La dispersion de I 'habitat ne permet pas une p~n~tration a i s ee
des moyens de telecommunications dans tous les menages;

L'insuffisance du personnel qua Lf f Le handicape la planification,
l'execution et 1 'exploitation du reseau de telecommunications;

La f ai bles se
1 'epargne necessaire au
sous-sec t e ur ,

c) Postes

de l'~conomie

financement
na t i.oua Le ne permet pas de degager
du programme d'investissement du

Insuffisance du personnel technique pour l'exploitation du r~seau;

Insuffisance de moyens materiels et financiers.
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IV. STRATEGIE PROPOSEE

11B~ Pour pallier aces contraintes, il s'irnpose, au niveau communautaire,
une strat~gie axee sur :

La mobilisation d'une c o ope r a t Lon dynamique en vue de mettre en
place des services de transports mI e ux organises et structures pour r Spondr e
aux inter~ts communs de 1a Communau t e , Cela necessite La mise en application
des accords et resolutions de cooperation arretes en vue du developpeoent
continu de ce secteur;

L' appui col lee t i f aux Be tions de
place d'infrastructures de transports adlquats
et de developpemcnt intra-communautaires.

rehabilitation et de mise en
desservant les axes d 'echanges

119. Sur Ie plan des relations de 1a Communautl avec l'extlrieur, cette
strategie sera Bxee principalement

Sur l'amllioration de l'efficacitl ainsi que 1a reduction des
coats des transports sur les axes de desenclavement e x i s t a nt s , notamment en
cherchant a rendre effective la cooperation avec les pays de transit;

Sur des interventions adlquats pouvant offrir une plus grande
securitl du transport de desenc1avement de la Communautl vers l'exterieur. La
diversification des voies de desenclavement constitue Ie point focal de cette
stratlgie.
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V. DEFINITION DU PROGRAMME INITIAL

5.1. Identification des projets

5.1.1. Transport routier

120. Au niveau de 1a sOlls-region de 1a CEPGL, Ie programme routier preconise,
1a construction des axes d'inter~t communautaire, notamment

i) Bukavu - \Ialikale - Kisangani (604 km ) ;

Ii) Ngozi - ~luyin8a - Kobero - Rus umo ,

121. La route Bukavu-Walikale-Kisangani est consideree c omme u ne bretelle de
1a route transafricaine Lagos -Homba sa , Elle constitue neanmoins aussi pour 1a
CEPGL une voie de d~senclavement vers l'Oc~an atlantique par la voie fluviale
a partir de Kisangani (fleuve Zalre) jusqu'a Kinshasa et de Kinshasa a Matadi
(rail - route).

122. L'etat d 1 e xe cu t i on de cette voie se presente camme suit

Kisangani - Pene - Tungu (103 km), as pha l t e ;

Lubutu - Osokari (80 km) - asphalt~;

Osokari - Halikale - Husenge (35 km) , en construction;

Husenge - Ilombo (68 km), a construire;

Bomba - Buka vu (125 km) , a rehabiliter) car) construit avant
l'independance du Zalre et se trouve actuellement dans un tres mauvais etat.

123. La route Ngozi - Huyinga ­
sur Le t r oncon Ngozi - Huy i ng a ,
frontiere tanzanienne (40 km).

Kobero
reste

- Rusumo qua nt a el1e est as pha I t ee
Le t r onc on Nuyinga - Kobero vers la

12/+. Dans Le cadre de La mise en oeuvre de La route transafricaine Lagos -
;lombasa, il est r e comma nd e 1 'asphaltage du t r o nqon de c e t t.e route traversant
Ie territoire de la CEPGL ainsi que les bretelles de ce tron<;on. II s'agit de :

i) Le tron<;on Kasindi - Kisangani (828 km);

ii) La bretelle Buka vu - Gor.13 - Kasindi;

iii) La bretelle \~likale - ~~sisi - Goma (294 km).
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CEPGL
pour

de 1'1

donne qu 'une partie Lmpor t a nt e de la s o us-er eg i on de la
ports de l'Oc~an indien (Nomba s a , Dar-es-Salam)

de ses marchandises, il est inscrit au programme routier

125. Etant
utilise les
I' acheminement
Coramuna u t e

i) La r~habilitation de 1'1 route Kigali - Butare (136 km) au Rwanda;

ii)
Burund i;
Corridor

La r~habilitation de In route Bujumbura - Akanyaru (114 km) au
en vue de r~duire les coats du transport sur les infrastruc tures du
Nord se trouvant sur Ie territoire de 1'1 CEPGL.

126. Au niveau national, Ie programme du transport routier comprend

a) Au Burund i

Renforcement de 1a route Bujumbura - Kayanza - Akanyaru;

Construction de 1a route Ruyigi - CankuzQ vers la Tanzanie;

Nodernisation, dont revetement du t r oncon Nuyange - Kirundo vers
Ie Rwanda;

Le renouvellement du charroi de 1 'Office des transports du
Burundi (OIRABU);

Le renouvellement du charroi de ItOffice des transports en commun
(OTRACO) ;

Construe tion et
d~centralisation de l'OTRACO
Bu jumbu t-a ,

equ i pe raent d "un garage a Gitega, en vue de la
dont les services sont ac tuellement concentr es a

b) Au Rwanda

Construction de 1a route Gitarama - Kibuye;

construction de la route Kicukiro Nemba ;

R~habilitation de la route Kigali - Butare;

Installation de pants-bascules aux pastes fronti~res pour limiter
1a surehaze sur les routes nationales;

Cr~ation d'entr2prises d'cntretien routier;

Constrllction dlun centre Je contr6le technique automobile;
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Cr~ation d'lln R6seau d'auto-~coles;

Acc r o i s s erae rit de la c apac i t e de transport de l'Office national
des transports en c ommun (ONATRACOH);

Construction des gares routi~res dans les principales villes du
pays et les centres inportants.

c) Au Zaire

127. Le programme routier au Zai r e vise In remise en erat tout d'abord du
reseau prioritaire) tandis que Ie reseau restant ferait l'objet
d'interventions de sauvegarde e t d I enrretien par des moyens d ' intervention
regionaux redimensionnes et dotes de moyens materiels et financiers reclefinis.
Ainsi un r~seau prioritaire d'environ 19 000 km a ~t~ identifi~.

128. La priorisation de ce r~seau s'est fond~e sur les objectifs suivants

Favoriser les echanges Ln t e r e-r dg i onaux et 1 'evacuation des
produits, tant a 1 'exportation qu'a I'importation;

D~senclaver les villes et les centres de production;

RenfoYcer 1es ~changes intra-r~gionaux.

129. Le programme des travaux comprend aussi bien 1a poursuite des projets en
cours de r~habi1itation et de modernisation sur des axes routiers revetues et
en terre, que les projets nouveaux ci-apres :

i) Projets en cours

130. Les projets en cours couvrent un mont a nt global de US $ 162,9 millions
dont 134,7 millions en devises et US $ 23,2 millions ell ;;l()nnaie locale.



a) G.outcs r e ve t u e s

Coat Source
Longu eu r total de

Ax e s (km) (10 6 US $) financement

i . Hatadi - 800g01010, 98
HaindoI7lhe - NaindoDbe
( Grand Libu lu) 16 23,5 FED

2. Kamanyola - Uvira 85 6,3 Italie

3. 500g01010 - Nbanza -

Ngungu et
Hadiwba - Kinshasa, 156
Ha tadi - Ane D Ango, 4
Kintata - roga 25
!-loanda - Sozir 12 22,3 BAD

4. Lufimi - Kwango - Kenge 100 25,9 FED

Total (a) 496 78,0

b) Routes en terre

b.l. :Hodernisation

Coat Source
Loneue ur total de

Axes (km) (10 6 US $) financement

Oso - Osokari 74 65,0 KFII
Osokari - \·:a likale 47 12,9 BAD

Total (b.l) 121 77,9
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b.2. R~habilitation

Axes

Kabondodiomba - Kikondja

Total (b. 2)

ii) Projets nouveaux

Longueur
(km)

150

150

Coat
total

(10 6 US $)

7,0

7,0

Source
de

financement

USAID

131. Les projets nouveaux couvrent un montant total de US$ 429,8 millions
dont US$ 380,5 millions sur financement e x t e r i eu r e t US$ 49,3 millions sur
fonds locaux.

132. Lcs projets pourvus de financements ext~rieurs s '~valuent a uss 112,1
millions dont US$ 94,7 millions en devises ex t e r Leur et US$ 17,4 millions en
monnaie locale. Le solde, soit US$ 317,7 millions comprend une part en devises
de US$ 235,8 millions qui devraient !tre recherch~e.

133. Le coat du contr6le des travaux a ~t~ estim~ a 5% de l'investissement,
soit US$ 12,3 millions.

134. Les interventions sur les axes se repartissent comme suit
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a) Routes revetues

a .1.

Axes

[Dtrerien p~riodique de rattrapage sur financement acquis aupr~s

Je lIDA (6e~e projet routier)

Longueur (km )

1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.

Cito<; verte - N'sele
ttosango - Kikv Lt
N'sele - ~losango

Hbuji :·1ayi - Nwene Di t u

Lubumbashi - Likasi
L1ka s i - ~lguba
Nguba - Kolwezi
Lubumbashi - Kasumbalesa
Goma - Sake

107
157
244

78
53
65

133
108

32

Total 977

b.2. Entretien p~riodique de rattrapage sans financement

Axes Longueur (km)

1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.

10.
11.
12.
13.
14.
15.

Banana - Hoanda
Boma - Na t a di
Hiti - Hombo
Kimbangu - Tshela
Kikwit - Batshamba
Pont Lulua - Kananga
Hbuji Hayi - Kabinda
Kisangani - Pene Tungu
Lubumbashi - Petro
Uvira - Ka~vimvira

Kf.n du - Nali
nali - Kalima
Katanda - Luputa
Kamina - Ka8ina Base
Buka vu - Cyangu~u (Fro nt I e r e rwandaise)

Total

9
135

93
98
75
23

5
100

20
10
30
37

8
30

4

677
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b)

b.l.

Routes en terre

r~dernisation classique

135. Ce t t e action ne concerne que Le s eu I axe Ba t shamba - Pont Loange (116
kra) pour un coat global US$ 37,0 millions en devises et US$ 10,0 millions en
rion na Le locale"

u.z , Hodernisation par rev@tement economique

b.2.l. Axes routiers couverts par Ie financement IDA (6eme projet
rout ier)

1.
2.

Axes

Gona - Rwindi - Beni
Hbuji Nay L - Kananga

Total

Longueur (km)

380
193

573

136. Sur base d'un coat unitaire de US$ 80 OOO/km, Ie coat global de ceS deux
projets revient I US$ 45,8 millions dont US$ 41,3 millions en devises et US$
4)5 millions en mannaie locale.

b.2.2. Axes routiers non assortis de financement

Axes

1. Borna - Hoa nda
2" lit-lent., D1tu - Pont Lubilashi
3. pont Lubilashi - Pont Bukaoa
4" Pont Bukama - Nguabe
5. Kasurnbalesa - Frontiere Zambie
6" Hbuji lta y L - Kabinda
7. Lubao - Kasongo
G" Ka s ong o - Buk.a vu
9 " KaVUtlU - Sake

10. \lalikale - HOQbo
II. Beni - Kasindi
12. 1~isan8ani - Komanda
13" Koma nda - Be u L

U;" ZanGa - IIoyaho
15. Lillcn3c - Gemelld

Li5a1a - Uuobn - 0u1ia

Total

Longueur (km )

50
99

421)
230
126

60
183
444
150

50
110
630
105

93

:395

3 713
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137. Le coat ~lobal ressort a us$ 297,0 millions dont US$ 268,0 en devises et
US$ 29,0 en Qonnaie locale.

b.3. Entretien courant

133. Le progr amme pr~voi t pour Le financement
montant global de US$ 55,8 millions repartis de la

de l'entretien
man i e r e suivante

courant un

i) Pour l'entretien de routine des axes routiers r~pondant aux
objectifs 1 et 2;

us $ 34,5 millions en financement local sur la periode 1990 -
1992 dont

US$ 13,9 millions pour les axes routiers repondant a l'objectif 1;

US$ 20,6 millions pour les axes routiers repondant a l'objectif 2;

ii) Pour les axes
franchissement :

routiers d'objectif 3 et les ouvrages de

us$ 21,3 millions dont US$ 16,8 millions en financement exterieur
acquis et US$ 4,5 millions en financement local.

5.1.2. Le transport maritime et fluvio-lacustre

139. Le programme retenu
developpement du transport

au niveau de 1a CEPGL, cncerne
sur les lacs Kivu et Tanganyika, a

les projets
savoir

de

i) La cr~ation d 'une compagnie commune d 'exploitation des services
de transport sur les lacs Kivu et Tansanyika;

ii) La mise en place et entretien de sy s t eme s de balisage r eponda n t

aux normes internationales;

iii) L'installation de systemes efficaces de telecommunications et
d 1 i n f or n a t i on nautiques;

iv) Le dragage du lac Tanganyika;

v) La construction d'un chantier naval
rehabili ration du chantier naval de Bukavu (Zai::re).

140. An n Lve a u national, nous avons :

au Rwanda; et la
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a) Au Burundi

L'amenagement du port de Bujumbura;

La construction d'un chantier naval a Bujumbura;

L'~tude de dragage du port de Bujumbura.

b) Au Rwanda

La construction d'un chantier naval sur Ie lac Kivu;

La construction d "emba r c ade'r e s sur Le lac Kivu;

L'accroisseoent des c ap ac i t.es de transport sur I e lac Kivu ainsi
que sur les lacs interieurs.

c) Au Za'Lre

R~habilitation de la navigation dans Le bief super Le ur du fleuve
za'Lre (R~gion du llaniema et du Shaba )

R~habilitation du port de Ka LernLe ,

5.1.3. Transport ferroviaire

Zafr e

Cons t r uc tion de chemin de fer Kinshasa - Bandundu (phase I) du
projet Kinshasa - Ilebo;

R~habilitation du chemin de fer de Benguela (projet en veilleuse
a cause de la situation politique en Angola).

5.1.4. Transport a~rien

141. Les priorit~s retenues au niveau cOi1l111unautaire concernent :

i) La creation d "une c ornpag m e
retard des etudes du Fleet-Planning et
Consulting empeche Ie deTI~rrage du projet;

aerienne com.nune de
financiere confiees

la CEPGL. Le
a Lufthansa

ii) Gestion commune de l'espace 0erien CEPGL.

8.) Au L.urundi

Etude de remise e n et<Jt de 1a piste secondaire de l'acorport
international de Lujunbc rc ;
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Extension du hangar fret;

Construction d'a~roport j Gihofi et Kirllndo;

Construction dtun hangar technique.

b) Au Rwanda

Rentabilisation d'Air Rwanda et de la Regie des aeroports du
R~2nda, ~ventuellernent par leur fusion;

Extension de la zone de fret de l'aeorport de Kanombe.

c) Au Za'Lre

Renforcement de 1a piste de l'aeroport de Kinshasa (N'dji1i);

A110ngement et renforcement de 1a piste de l'aeroport de Bunia;

Al10ngement et renforcement de la piste de l'aeroport de Bukavu.

5.1.5. Telecommunications

14Z. La poli tique de la CEPGL dans ce sous-sec teur vise l' interconnexion des
reseaux des t~l~communicat.i.ons des Etats membr e s , 1 "augme n t a t Lon de la
ca?acit~ des arteres inter-Etats ainsi qu'une exploitation harmonieuse et
rationnelle de ces liaisons inter-Etats et au-dela, a partir de leurs
c ap i t a Le s ,

143. Les projets s'inscrivant dans Ie cadre de cette politique sont :

i) La liaison Coma Gisenyi (comprend 1 'acquisition d 'un
autocommutateur pour Coma et la rehabilitation du rese<lu local de Goma) - Cotl t

estimatif : 2 712 000 US$;

ii) La liaison Bukavu - Cyangugu. Ce pro jet consiste en

Extension du r~seau domestique par satellite du Zafre;
Acquisition d'un autocommutateur pour Bukavu;
Extension et rehabilitation du reseau des cables pour
Buka vu ;

CoGt estinatif 14 120 000 U5$.
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iii ) Liaison Buvira - Bujumbura. Ce projet comprend :

La cr~ation de cette liaison : aehat et installation d 'un
autocommutateur et r~seau de c~bles pour Buvira;
Faisceau de janetion Buvira - Bujumbura;
Extension du multiplex Buvira - Bukavu.

coat estimatif : I 675 000 us$.

144. Au niveau national, Ie programme des t~16communications consiste en

a) Au Burundi

Extension du centre de transit international;

Extension de 1a station terrienne;

Installation d'un nouveau central a Bujumbura et extension de
celui de Ngagara;

Installation de 40 postes t~l~phoniques ruraux;

Construction d 'un nouveau
t~l~communications (ONATEL).

b) Au Rwanda

siege de l'Office national des

d'importance
pays;

Installation extension
socio-~conomique ~vidente

des t~l~phones

a travers toutes
en
les

zones rura les
pr efec tures du

Hise en place des a r t e r es de transmission
Kigali - Bujumbura;
Kigali - Dar-es-Salam;
Kigali - Kampala.

145. 11 s'agit d'un projet sous-r~gional dans Ie cadre de l'OBK

Creation d'une soci~t~ rl'~conomie mixte des t~lecommunications;

Formation du personnel technique et d'exploitation.

c) Au Zalre

146. Les s euIcs in format ions dis poni bles concernent Les pro jets
rl'interconnexion avec les deux au t r es mernbr e s de la CEPGL, <1 partir des
centres de telecor:lOunications de GOIJ1a, Bukavu et Euv.i r a , tel que cites plus
liau t ,
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5al.G. Pastes

147. Le programme de la Conmunaut.e €conomique des pays des grands lacs dans
Ie secteur des pastes consistent principalcQent en :

i) L t ha rnontsa t ion et
services postaux des

ae tualisa tion
pays membres.

des documents de base de

La partie de l'arrangement postal de p r ogr amce c onsac r e e aux
courriers est d€ja d'application.

S'aeissant de la partie concernant Ie rnandat-postc international,
Le cheque et virement postaux, sa mise en service est
conditionn~e par la mise en application efffective de la
Convention sur la libre circulation des personnes, des biens, des
services, des capitaux et Ie droit d'€tablissement;

ii) Projet de r€gionalisation de l'Ecole sup€rieure des postes et des
t~leconmunications de Kinshasa.

a) Au Burundi

Construction et r€habilitation de bureaux postaux.

b) Au Rwanda

Realisation des infrastructures postales en zone rurale;

•

Construction
sOlis-prefectures;

de sous-perceptions aliX chefs-lieux de

Formation du personnel technique et d'exploitation;

Creation d 'un Office national des pastes
autonomie adClinistrative et financiere;

dis posant d'une

Am~lioration de 1a desserte posta1e a Kigali par 1a construction
d t un centre de tri J Kacyiru et de guichets annexes dans certaines zones de la
ville;

Cr~ation d'une
l' cns c i gnenc nt secondaire.

Ecole nationale des PTT au niveau de
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CONCLUSION

148. En general, on a cons tate que les pays membres de la CEPGL sont animes
par une ferme volont~ d·oeuvrer a l'int~gration physique et ~conomique de leur
sous-r~gion et par voie de cons equ ence de toute l'Afrique. Ceei se remarque
par les conventions et accords mis en place au niveau intra-communautaire,
Dais aussi en dehors de la Communaute. Aussi leur mise en application rap ide
s'impose-t-elle avec acuit~.

149. Dans Le domaine des transports et communications notamment ce t effort
d'inttiigration se tradui t par l' appui aux projets cornmunau t a i r es , quand bien
nl!ne la pLupa r t de ces projets sont places exc1usivement sur Le territoire
d'un seul pays membre de la Communaute.

150. Les projets
mise en oeuvre
sous-r~gion, qui
dcsenclaveQent au

au niveau national constituent aus s L
de la strattiigie co~munautaire de

ne pourra pas @tre rtiiel, sans
niveau de chaque pays Dembre.

une continuation dela
desenclavement de la

actions concert~es de

151. Cette politique d'integration suivie au niveau de la CEPGL cOlncide done
avec Le but ultime de la deuxieme Decennie qui est la mise en place d 'un
sy s t eme integre des transports e t communications qui servira de fondement a
l'integration physique de l'Afrique.

152. II est propo s S c Ls-apr es Le tableau d'un prograr.1me minimum des actions
prioritaires pour les premieres annees de la D~cennie.


